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Introduction

En application de la loi n°2003-706 du 1er août 2003 de sécurité financière, ce rapport rend compte des conditions de préparation et d’organisation des travaux du Conseil d’administration, ainsi que des procédures de contrôle interne mises en place au sein de Supra SA.

Le premier chapitre porte sur les conditions de préparation et d’organisation des travaux du Conseil de Surveillance, les autres chapitres traitent des procédures de contrôle interne en suivant les étapes clés du référentiel international « COSO » (COmmittee of Sponsoring Organisations of the Treadway Commission) qui définit le contrôle interne comme un processus appliqué par le Conseil de Surveillance, le Directoire, le management et le personnel de l’entreprise, afin de fournir une assurance raisonnable quant à la :

· réalisation et l’optimisation des opérations ;

· fiabilité et le contrôle des informations comptables et financières ;

· conformité aux lois et aux réglementations en vigueur.

Ce document présente en conclusion la dynamique d’évolution du contrôle interne au sein de Supra.

1. Gouvernement d’entreprise

1.1 Le Conseil de Surveillance

Composition du Conseil de Surveillance

A la suite de l’acquisition du bloc majoritaire Blum par EDEV Energies Nouvelles Réparties (nouveau nom EDF Energies Nouvelles Réparties-EDF ENR), le Conseil de Surveillance nommé par l’Assemblée Générale Ordinaire du 28 juin 2007 est composé de 4 conseillers dont :

· M. Paul Rossinès, 

· M. Xavier Leveugle

· M. Louis Jacques Urvoas

· M. Christian Buchel

Le Conseil de Surveillance du 28 juin 2007 a nommé M.Paul Rossinès Président du Conseil de Surveillance et M.Xavier Leveugle Vice-Président.

La démission de M. Xavier Leveugle le 13 septembre 2007 a été suivie d’une modification de la composition du Conseil par cooptation le 26 octobre 2007 de M. Michel Cavé qui a également été nommé Vice-Président. 

Le Conseil est dorénavant composé de :

· M. Paul Rossinès, Président du Conseil

· M. Christian Buchel

· M. Louis Jacques Urvoas

· Et d’un conseiller indépendant
 :
-
M. Michel Cavé – Retraité, membre  de l’IFA (institut français des administrateurs) – Vice-Président du Conseil
Fonctionnement du Conseil de Surveillance

Conformément aux statuts, le Conseil de Surveillance de votre Société composé de quatre membres, se réunit régulièrement et à l'initiative de son Président pour : 

· analyser les tableaux de bord de la Société et les rapports du Directoire, et entendre les commentaires de celui-ci sur les points abordés, 

· étudier les budgets annuels ainsi que toute décision stratégique ou autre qu'il lui revient statutairement d'approuver,

· examiner les comptes semestriels et annuels arrêtés par le Directoire. Chaque réunion fait l'objet d'une convocation avec un ordre du jour précis et donne lieu à l'envoi à chaque membre, dans un délai raisonnable, de documents  correspondant aux points abordés. 

Le Conseil de Surveillance s'est réuni quatre fois en 2007. Les procès-verbaux de ces réunions ont été régulièrement établis et approuvés.
Le Conseil de Surveillance est présidé par son Président qui organise et dirige les travaux du Conseil et en rend compte à l’Assemblée Générale. 

Le Président du Conseil veille au bon fonctionnement des organes de la Société et s’assure, en particulier, que les conseillers sont en mesure de remplir leur mission.

Le Président du Conseil de Surveillance dispose, conformément à l’article 20 des statuts, d’une voix prépondérante en tant que président de séance en cas d’égalité des voix. 

Le Vice-Président du Conseil assume les même responsabilités en l’absence du Président.

Conditions de Préparation des travaux du Conseil

Les travaux du Conseil sont préparés par des relations très étroites entre le Président du Directoire, le Président du Conseil de Surveillance, et le Président du Comité d’Audit :

· réunions téléphoniques au moins hebdomadaires

· réunions physiques sur des sujets précis (stratégie, R&D, résultats, activité commerciale, etc..)

· réunions d’analyse d’activité régulières (« business review »)

· réunions d’analyse de projet

1.2 Missions et fonctionnement des Comités du Conseil de Surveillance

Lors de sa séance du 26 octobre 2007, le Conseil de Surveillance a décidé d’installer un Comité d’Audit. 
Comité d’audit

Le Comité d’Audit est composé de M. Michel Cavé, Président et conseiller indépendant, M. Paul Rossinès et Christian Buchel.

La mission principale du Comité d’audit est d’aider le Conseil de Surveillance à veiller à l’exactitude et à la sincérité des comptes sociaux de la Société, et de la cartographie des risques ainsi qu’à la qualité du contrôle interne et de l’information délivrée aux actionnaires et au marché.

Compte tenu de sa création en fin d’année,  le Comité d’audit ne s’est pas réuni en 2007.

1.3 Le Directoire

Directoire

Le Directoire était composé jusqu’au 28 juin 2007 de 3 membres :

· M. Francis Hirn , Président du Directoire

· M. Jean Christophe Chanut, Directeur Industriel

· M. François Magnier, Directeur Administratif et Financier

Suite à la démission de M. Francis Hirn, le Conseil de Surveillance du 28 juin 2007 a nommé au Directoire 2 nouveaux membres, ce dernier  se compose dorénavant de 4 directeurs :

· M. Yves Gerber, Président du Directoire

· M. Jean Christophe Chanut, Directeur Industriel

· M. François Magnier, Directeur Administratif et Financier

· Mme Christine Yaacoub, Directeur Juridique et des Ressources Humaines
Le Directoire assume la direction générale de la société et la représente devant les tiers. Conformément aux statuts, le Directoire se réunit sur convocation du Président ou de tout autre de ses membres, aussi souvent que l’intérêt de la société l’exige, soit au siège social, soit en tout autre lieu, et au moins une fois tous les trois mois pour : 

· faire le point sur la marche des affaires et examiner les tableaux de bord mensuels de la Société, 

· prendre toute décision nécessaire à la bonne marche de la Société. 

Le Directoire se réunit également pour : 

· arrêter les comptes semestriels et annuels, 

· établir les rapports à transmettre au Conseil de Surveillance et à l’Assemblée Générale,

· convoquer et préparer les Assemblées Générales. 

Le Directoire s'est réuni huit fois en 2007. Les procès-verbaux de ses réunions ont été régulièrement établis, approuvés et consignés dans un registre à cet effet.

Limitations des pouvoirs du Directoire

Les pouvoirs des organes et des mandataires sociaux de la Société sont définis par le Code du Commerce, et encadrés par les statuts de notre Société. 

A ce titre et conformément à l’article 17 des statuts de notre Société, le Directoire ne peut en outre accomplir les actes suivants sans l'autorisation préalable et expresse du Conseil de Surveillance :
· réalisation de toutes augmentations de capital en numéraire ou par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission autorisées par l'Assemblée Générale,
· réalisation de toutes émissions d'obligations convertibles, échangeables ou remboursables en actions avec bons de souscription de valeurs mobilières ou non, autorisées par l'Assemblée Générale,
· décisions relatives aux projets des filiales et participations de modifier, par quelque moyen que ce soit, leur capital social pour un montant supérieur à cent cinquante deux mille quatre cent cinquante euros (152 450 €); Souscription aux augmentations de capital de ces filiales et participations; Avances d'associés à ces mêmes sociétés excédant un montant de cent cinquante deux mille quatre cent cinquante euros (152 450 €),
· achat, vente, échange ou apport de tous immeubles et fonds de commerce,
· acquisition ou cession totales ou partielles de toutes participations dans toutes sociétés ou entreprises, création de sociétés,
· emprunts assortis de sûreté réelle,
· investissement, de façon générale, excédant un montant de cent cinquante deux mille quatre cent cinquante euros (152 450 €) unitaire cumulé par exercice en une ou plusieurs fois.
Le Directoire peut décider de la création de Comités chargés d'étudier les questions que lui-même soumet pour avis à leur examen. Il fixe la composition et les attributions de ces Comités.
Le Directoire peut investir un ou plusieurs de ses membres ou toute personne choisie hors de son sein, de missions spéciales, permanentes ou temporaires, qu'il détermine, et leur déléguer pour un ou plusieurs objets déterminés, avec ou sans faculté de subdéléguer, les pouvoirs qu'il juge convenables.
Comité de Direction Opérationnelle

Le Président du Directoire a constitué un Comité de Direction Opérationnelle composé de 8 membres représentant les différents métiers de la société, selon un découpage des responsabilités figurant dans l’organigramme joint en annexe. Le Comité étudie notamment les questions et les décisions relatives à la marche de l’entreprise, à la stratégie et aux investissements du Groupe. 

Au 31 mars 2008, le Comité est constitué de :

· M. Yves Gerber, Président du Directoire

· M. Jean Christophe Chanut, Directeur Industriel

· M. François Magnier, Directeur Administratif et Financier
· Mme Christine Yaacoub, Directeur des Ressources Humaines et Juridique
· M. Gilles Henry, Directeur Commercial Europe
· M. David Kennaugh, Directeur des Opérations
· M. Eric Storme, Directeur des systèmes d’information
· M. Marc Ruhland, Directeur du marketing et de la communication
Ce comité se réunit une fois par semaine ; ses échanges et décisions font l’objet d’un compte rendu.

1.4 Principes et règles de détermination des rémunérations et avantages accordés aux mandataires sociaux

Jetons de présence du Conseil de Surveillance

Lors de sa séance du 28 juin 2007, Le Conseil de Surveillance a décidé de ne pas répartir de jetons de présence.

Cette décision a été modifiée lors de la séance du 26 octobre 2007 à l’occasion de la cooptation d’un conseiller indépendant : le Conseil a retenu un montant global annuel de jetons de présence de 6 000 € destinés au seul conseiller indépendant.

Rémunération des dirigeants 

Les parties fixes et variables de la rémunération ainsi que les avantages en nature perçus par le Président du Directoire de la Société sont déterminés par le Président du Conseil de Surveillance.

Les parties fixes et variables de la rémunération ainsi que les avantages en nature perçus par les autres membres du Directoire de la Société sont proposés par le Président du Directoire et validés par le Président du Conseil de Surveillance.

Les membres du Directoire ne reçoivent pas de rémunération pour leur mandat. 

2 Le contrôle interne de Supra

2.1 Environnement de contrôle

Définition et objectif du contrôle interne

Le contrôle interne des Groupes EDF, EDF EN et EDF ENR, basé sur le référentiel « COSO » (COmmittee of Sponsoring Organisations of the Treadway Commission), est un processus placé sous le contrôle du Conseil de Surveillance et du Comité d’audit. Il est destiné à fournir une assurance raisonnable quant à la réalisation des objectifs suivants : la fiabilité des informations financières, la conformité aux lois et aux réglementations en vigueur, la réalisation et l’optimisation des opérations, et le respect des valeurs, règles et normes internes.

Politique de contrôle interne 

Supra a décidé de se doter également d’un dispositif de contrôle interne basé sur le référentiel COSO. 

Le second semestre de l’année 2007 a permis dans un premier temps de faire un état des lieux du contrôle interne de l’entreprise, de  formaliser des dispositifs de contrôle existants et dans un deuxième temps de définir un plan d’actions plus général.

Ce dispositif sera décrit en 2008 dans un document de politique de contrôle interne de la Société à diffuser aux différents responsables internes.

L’état des lieux réalisé a permis de mettre en lumière les forces et faiblesse du contrôle interne et de son organisation, et de lancer les premières actions d’amélioration :

a. Fiabilité des informations financières

La fiabilité des informations financières est avant tout basée sur l’efficacité de l’organisation et sur la qualité du système d’information de l’entreprise.

Celui-ci est constitué en 2007 de deux ERP distincts et d’une couche d’extraction et gestion de données assurées par le logiciel Oracle. Cette solution n’est plus adaptée au pilotage dynamique et rapide dont a besoin l’entreprise sur son marché.

L’entreprise a décidé de se doter d’un ERP unique couvrant toutes les facettes de son activité : commercial, industrie, achats, comptabilité, finances, stocks. Ce nouveau système sera opérationnel fin 2008.

Le second semestre 2007 a cependant vu une forte amélioration du dispositif, permettant de faire une première clôture des comptes 2007 la première semaine de janvier à des fins de consolidation dans le groupe EDF, alors que les clôtures précédentes se faisaient en trois mois approximativement.

b. Conformité aux lois et réglementations

La conformité aux lois et réglementations est bien contrôlée, dès lors que le sujet a été porté à la connaissance de la direction juridique, ce qui est fait dans la grande majorité des cas. Un renforcement des procédures et des circuits d’approbation a été décidé pour limiter le risque résiduel.

c. Respect des valeurs, règles et normes internes

L’ensemble de ces valeurs, règles et normes internes était peu ou mal formalisé par écrit ou n’était plus adapté à la situation de l’entreprise. Un chantier de formalisation et/ou de mise a jour a été lancé par le Directoire. Une Charte Ethique a notamment été incluse dans un règlement intérieur en cours de mise à jour.

d. réalisation et optimisation des opérations 

La situation est plutôt bonne dans ce domaine. Une enquête sociale a permis de s’assurer de l’adhésion des salariés à la vision et aux objectifs de l’entreprise ; la préservation et l’amélioration permanente de l’outil de travail et des opérations font pleinement partie des objectifs que se fixe la direction industrielle.

Un renforcement du contrôle interne est à l’étude dans l’organisation commerciale et la gestion des marques. 

Organisation du contrôle interne  

Le contrôle interne est rattaché au Président du Directoire. Il s’appuie sur les responsables métiers et fonctionnels qui ont la responsabilité de mettre en œuvre les politiques, normes et procédures définies par le Directoire.

Comme précisé dans le référentiel « COSO », le dispositif de contrôle interne implique l’ensemble des salariés de l’entreprise et est organisé de la manière suivante :

· NIVEAU 1 : autocontrôle exercé par l’ensemble des salariés selon les principes de la charte éthique et déontologique et du règlement intérieur qui leur sera communiqué,

· NIVEAU 2 : contrôle interne exercé au niveau des responsables métiers et fonctionnels,

· NIVEAU 3  : contrôle interne exercé au niveau de la direction.

2.2 Les acteurs du contrôle interne

Organes de direction

Le Directoire est l’organe majeur de pilotage de la société en matière de contrôle interne : il en détermine les grandes orientations et veille à la mise en œuvre des principes, normes et procédures de contrôle interne. 

Christine Yaacoub est le Directeur en charge de la coordination des actions de contrôle interne.

L’année 2007 a été marquée par la mise en place du nouveau Directoire, d’un Comité de Direction Opérationnelle, et par la création de deux nouvelles directions de plein exercice en vue de renforcer le contrôle interne : la Direction des Systèmes d’Information et la Direction des Opérations.

La Direction Administrative et Financière 

La Direction Administrative et Financière recouvre les fonctions : contrôle de gestion, comptabilité et trésorerie. 

L’année 2007 a été marquée par :

· Une forte amélioration du process de clôture permettant par des procédures adaptées de raccourcir les délais et de procéder à des clotûres mensuelles.

· La définition des procédures d’inventaires.
La Direction des Ressources Humaines  et Juridique

Les Ressources Humaines ont notamment la responsabilité des dossiers relatifs au recrutement, à la gestion des carrières, à la formation professionnelle, à la gestion des institutions représentatives du personnel ainsi que toutes les missions classiques rattachées à cette fonction.

L’année 2007 a été marquée par :

· Plusieurs réunions du CCE dans le cadre de la vente de l’entreprise

· Une enquête sociale réalisée par le cabinet Datiss

· L’externalisation de la paie

· La refonte du règlement intérieur et de la charte éthique et informatique

· La remise à plat de l’organigramme de la société

· La définition de procédures RH

· L’introduction des négociations au titre de la GPEC

En matière juridique, la Direction veille à la sécurité juridique de la société par l’analyse des engagements souscrits. Elle fait appel pour conforter les choix juridiques à des conseils juridiques externes (cabinets d’avocats spécialisés).

L’année 2007 a été marquée par :

· Les opérations juridiques et boursières liées à la vente de l’entreprise

· La mise en place d’une nouvelle gouvernance

· L’audit juridique de contrats commerciaux et d’achat matière.

La Direction des Systèmes d’Information

La Direction des Systèmes d’Information a été créée courant 2007 à l’arrivée de son Directeur. Elle est directement rattachée au Président du Directoire.

Les principales missions de la DSI sont notamment l’organisation générale et l’orientation de la fonction informatique. Il coordonne également les activités avec les différents prestataires informatiques, la gestion et la mise en œuvre des projets SI.

L’année 2007 a été marquée par :

· La création de la direction

· le lancement du projet de mise en place d’un logiciel de gestion intégré

· la fiabilisation des outils de messagerie

La Direction des Opérations

La Direction des Opérations a été créée fin 2007 à l’arrivée de son Directeur. Elle est directement rattachée au Président du Directoire.

Elle regroupe les fonctions achats, logistique externe, administration des ventes France et export, et le service pièces détachées.

L’année 2007 a été marquée par :

· La création de la direction

· La réorganisation des métiers.

2.3 Contrôles externes

Commissaires aux comptes

La société Einhorn Mazars et Guérard assure le commissariat aux comptes de la Société. Le cabinet a été reconduit dans sa mission lors de l’assemblée générale ordinaire du 28 juin 2007. Il a libre accès aux documents de la société pour réaliser sa mission conformément à la loi.

Une réunion de synthèse sur les comptes réunissant le Président du Directoire et le Commissaire aux Comptes a lieu au siège de la Société deux fois par an en mars et en octobre lors des arrêtés de comptes annuels et semestriels.

Le Commissaire aux Comptes est régulièrement invité et assiste aux réunions du Conseil de Surveillance, notamment ceux examinant les comptes semestriels et annuels.

Le Commissaire aux comptes émet un rapport sur le présent document.

Groupe EDF

En tant que filiale d’EDF ENR qui appartient aux Groupes EDF et EDF Energies Nouvelles, Supra est susceptible d’être régulièrement contrôlée par la fonction Audit du Groupe EDF. Celle-ci est constituée par l’ensemble des moyens de contrôle du Groupe EDF exerçant une activité d’audit interne.

Autres

Le Cabinet Conseil Expertise a été mandaté par EDF ENR puis directement par la Société pour conseiller Supra en matière de comptabilité analytique et en matière d’inventaire permanent des stocks. Ces travaux ont été suivis par le Président du Comité d’Audit.

2.4 Démarches éthique et environnementale

Démarche éthique

La charte éthique et déontologique du Groupe EDF, a été présentée à l’ensemble du personnel de l’entreprise et à son Comité Central d’Entreprise au premier semestre 2007. Cette charte, déclinée en fonction du métier et du marché de Supra, formalisera l’engagement de Supra et de ses employés à respecter les cinq valeurs fondamentales du Groupe :

· respect de la personne et tolérance ;

· respect de l’environnement et solidarité ;

· performance ;

· intégrité ;

· diversité et interculturalité.

Elle sera incluse dans le règlement intérieur de la Société.

3 Procédures de contrôle interne relatives à la réalisation et l’optimisation des opérations

3.1 Recensement et gestion des risques

Afin de maîtriser les risques résultants de l’activité et ceux liés à l’atteinte des objectifs de la Société et de son évolution, Supra  procède à l’établissement d’une cartographie des risques ; Ainsi les risques majeurs vont être identifiés et font l’objet d’un plan d’actions de mise sous contrôle par chacune des Directions.

Le Directoire désigne des responsables de risques garants de la pertinence et de l’efficience des actions de maîtrise des risques.

Le management travaille à une nouvelle cartographie des risques suivant la méthodologie définie par le Groupe EDF. Ils seront évalués par rapport à leur impact éventuel sur la Société, leur probabilité d'occurrence et leur niveau de contrôle. Le résultat sera présenté au Comité d’Audit puis au Conseil de Surveillance.
3.2 Procédures de contrôle spécifiques

Afin d’atteindre les objectifs que le Groupe s’est fixé, des procédures de contrôle ont été mises en place. Elles visent à optimiser les opérations liées à son activité et à sécuriser autant que de possible les différents processus.
Maîtrise des risques liés à la non-conformité aux règles de séparation des pouvoirs : mise en place de délégations de pouvoirs 

Afin de se conformer aux règles de séparation des pouvoirs et de contrôle, des politiques de délégation et subdélégation délimitant les différents niveaux d’approbation selon le type d’engagement ont été mise au point.

Ces délégations sont actualisées en fonction des changements organisationnels.

Maîtrise des risques liés à la relation fournisseurs : mise en place d’une politique générale achats tertiaires et métiers.

Des actions ont été menées depuis l’arrivée d’un Directeur des Opérations afin d’optimiser les coûts, réduire le nombre de fournisseurs et mettre sous contrôle le processus d’achats.

La Société accède aux contrats cadres du Groupe EDF pour les achats tertiaires.

Ces adaptations se poursuivront en 2008.

4 Procédures de contrôle interne relatives à la fiabilité des informations financières

4.1 Principaux changements et renforcement de la fiabilité des informations financières
La prise de contrôle de la Société par le Groupe EDF a eu notamment pour conséquence de soumettre la Société à des obligations et des règles nouvelles. La Société se doit, en l’occurrence, de produire des états financiers dans des délais imposés par l’actionnaire principal. 

Elle participe aux comptes consolidés du Groupe EDF et doit s’adapter aux normes IFRS.

Supra doit s’organiser pour s’inscrire dans le cycle de gestion du Groupe EDF qui requiert des reportings comptables et financiers selon des périodicités mensuelles, trimestrielles, semestrielles et annuelles.

Afin d’assurer la maîtrise des informations comptables et financières, les délais et la qualité de production, la Direction Administrative et Financière poursuit sa réorganisation ainsi que la mise en œuvre d’actions visant à renforcer les processus qui concourent à l’élaboration de l’information comptable et financière. 

En 2007, la Direction Administrative et Financière a mené les actions suivantes :

· Réalisation d’un inventaire physique des stocks permettant de fiabiliser la clôture à fin décembre 2007.

· Début de mise en place d’un inventaire permanent

· Début de révision de la comptabilité analytique

4.2 Communication des informations financières 

Une politique a été élaborée afin de préciser les principes de communication et de validation de l’information financière de Supra.

Cette politique de communication financière s’inscrit dans le cadre des principes et règles en vigueur et des recommandations émises par les autorités boursières dans le domaine de la gestion des risques liés à la détention, à la divulgation ou à l’exploitation éventuelle d’informations privilégiées.

Afin de respecter et faire respecter ces principes et règles, Supra a mis en place un dispositif de pilotage et de contrôle de l’information financière chargé de valider l’information financière et d’en assurer la cohérence.

Toute information financière communiquée fait ainsi l’objet d’une validation par le Directoire.

4.3 Objectifs 2008 

En 2008, l’objectif est de faire évoluer la Direction Administrative et Financière lui permettant de devenir un véritable outil d’analyse et de pilotage dont a besoin le Directoire pour orienter les activités de la Société.

Pour y parvenir, les principales actions devant être menées en 2008 seront notamment de : 

· Mener à bien le projet de nouvel outil de gestion intégré

· Mettre en place les procédures d’inventaire permanent

· Mettre en place les tableaux de bords adaptés à l’activité et au marché

· Améliorer le pilotage des quatre reprévisions et du budget 

· S’intégrer de façon fluide au cycle de gestion d’EDF ENR

5 Procédures de contrôle interne relatives à la conformité aux lois et règlementations en vigueur

5.1 Respect des lois et des réglementations

Supra en tant qu’entreprise cotée est soumise à la réglementation en vigueur commune à l'ensemble des Sociétés et aussi aux prescriptions relatives à la Loi de Sécurité Financière, au cadre de référence de l'AMF et aux obligations de publications.

La Direction Juridique est en charge de mettre en place et de vérifier l'application des dispositifs permettant de faire respecter l'ensemble de ces réglementations. 

Elle a notamment émis un calendrier des obligations de publication et des réunions de Conseils de Surveillance et de Directoire à tenir à cette fin.

5.2 Procédures de contrôle relatives aux contrats

La Direction Juridique, qui a pour mission principale de s'assurer que l'ensemble des lois et règlements en vigueur applicables au niveau "Corporate" ou "Business" est respecté, est chargée de valider les principales clauses à insérer dans tous les contrats conclus avec les partenaires de la Société (prestataires, apporteurs d’affaires, sous-traitants, …). 

La Direction Juridique est systématiquement associée à tout processus de contractualisation majeur et a poursuivi, en 2007, le renforcement de sa politique de gestion des risques relatifs au processus de contractualisation.

6 Dynamique d’évolution

Supra est dans un marché qui s’est tendu en 2007 et début 2008 mais qui pourrait reprendre un rythme de croissance soutenu grâce au Grenelle de l’Environnement. 

Afin d’être en mesure de résister en période de faible croissance mais également d’être réactif en maîtrisant ses risques en cas de forte reprise, Supra a le souci permanent de contrôler les risques associés à son activité actuelle et future. La Société continuera à faire progresser l’environnement de contrôle, notamment par la mise en place de procédures de contrôle interne ainsi que par l’auto-évaluation de celles qui existent. 

Les actions principales pour 2008 seront notamment :

· le déploiement de procédures administratives, de gouvernance et techniques à l’ensemble du périmètre de la Société ;

· la formalisation de politiques Ressources Humaines ;

· la poursuite du renforcement du contrôle de la fiabilité des informations financières et de leur communication au marché ;

· le renforcement du dispositif de la gestion des risques avec une attention particulière portée au suivi des risques de contrepartie ;

· la poursuite de la stratégie de sécurisation de l’approvisionnement en matériels et en matières premières ;

· le renforcement du respect des valeurs de la Société auprès de nos partenaires et de nos fournisseurs.

Le Directoire apportera tout son soutien à cette démarche dont Supra reconnaît l’importance pour son développement.

Ce rapport a été examiné par Le Directoire, le Comité d’audit et le Conseil de Surveillance et a fait l’objet d’échanges avec les Commissaires aux comptes pour ce qui concerne les procédures de contrôle interne relatives à l’élaboration des informations financières.


Obernai, le 14 mai 2008


Paul Rossinès


Président du Conseil de Surveillance

Annexe : Organigrammes du Conseil de surveillance, du Directoire 

et du Comité de Direction Opérationnel

Conseil de Surveillance au 31/12/2007

Paul Rossinès
Président


Michel Cavé
Christian Buchel 
Louis-Jacques URVOAS


Vice-Président

------------------------

Directoire au 31/12/2007

Yves Gerber
Président


Jean-Christophe Chanut
François Magnier 
Christine Yaacoub

-------------------------

Comité de Direction Opérationnel au 31/3/2008

Yves Gerber
Président


J-C Chanut
François Magnier 
Christine Yaacoub
Gilles Henry
David Kennaugh
Eric Storme
Marc Ruhland



























































































































































































































































































































































































































































































































































� 	 ‘Est réputé indépendant conseiller qui n’entretient aucune relation de quelque nature que ce soit avec la Société, la Direction ou le Groupe, qui puisse compromettre l’exercice de sa liberté de jugement ou être de nature à le placer en situation de conflit d’intérêts avec la Direction, la Société ou le Groupe.’ 
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